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Visibilité du destin commun et
invisibilité de l’histoire : discours,
célébrations et construction de la
citoyenneté en Nouvelle-Calédonie 

Stéphanie Graff

1 Depuis la prise de possession par la France en 1853, la Nouvelle-Calédonie a été marquée

par de violents conflits. La source de ces conflits est sans conteste le refus et la résistance

du  peuple  autochtone,  le  peuple  kanak,  à  se  voir  soumis  à  un  système  dominant2.

L’administration coloniale lui imposa cependant le cantonnement dans des réserves, le

régime de l’indigénat (Merle 1995, 2004). Ce n’est qu’en 1946, avec l’abolition du régime

de l’indigénat, que les Kanak devinrent des citoyens français ; ils n’obtinrent toutefois le

droit de vote qu’en 19573.

2 La Nouvelle-Calédonie fut d’abord terre de bagne. Puis,  en 1894 le gouverneur Feillet

orchestra une politique de colonisation de peuplement libre. Des travailleurs provenant

d’autres  territoires  d’outre-mer  français  ou  étrangers  (Ni-Vanuatu,  Indonésiens,

Vietnamiens,  Wallisiens  et  Futuniens,  Polynésiens,  Réunionnais,  Antillais,  Chinois  et

aujourd’hui Philippins) y furent engagés pour fournir de la main d’œuvre sur les mines et

diverses  plantations.  Dès  la  fin  des  années  1940,  une  politique  de  colonisation  de

peuplement fut  appliquée par la  France,  intensifiée sous la  présidence de Charles  de

Gaulle, puis sous le gouvernement Messmer dans les années 19704.

3 En conséquence, le peuple kanak devint progressivement minoritaire sur ses terres, ce

qui fut un facteur clef de la revendication indépendantiste et de la cristallisation du débat

politique  autour  de  la  définition  du  corps  électoral  pour  un  éventuel  référendum

d’autodétermination5. Ce fut un des principaux facteurs déclencheurs des conflits de la

période dite des « Evènements »6 qui prit fin avec la signature des Accords de Matignon

en  1988  entre  le  Front  de  Libération  Nationale  Kanak  et  Socialiste  (FLNKS),  le

Rassemblement  Pour  la  Calédonie  dans  la  République  (RPCR)  et  l’État  français7.  Ces
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accords mettaient en place un nouveau statut d’autonomie pour la Nouvelle-Calédonie et

l’engageaient dans un processus de décolonisation qui devait prendre fin avec un scrutin

d’autodétermination en 1998. Ce scrutin n’eut pas lieu mais un nouvel accord, l’Accord de

Nouméa, fut signé à la place le 5 mai 1998 par les structures précitées. Il prévoit qu’à

partir  de  2018  une  partie  de  la  population  devra  s’exprimer  par  vote  lors  d’une

consultation sur  l’accession du pays à  la  pleine souveraineté8.  Aujourd’hui  encore,  la

question de la souveraineté et de l’indépendance est au cœur des conflits. De même, la

question de la définition du corps électoral reste problématique et fait l’objet, depuis le 1
er mars  2016  d’une  mission  des  Nations  Unies  chargée  d’observer  le  processus

d’établissement et de révision des listes électorales spéciales9.

4 L’application de l’Accord de Nouméa de 1998 a suscité le développement d’une politique

mise en œuvre par les pouvoirs publics (locaux calédoniens et étatiques français), celle du

« destin commun »10.  J’analyserai  ici  les  enjeux politiques  de la  mise en place de ces

termes à travers deux exemples : la « fête de la citoyenneté » et « l’affaire des cases ».

L’argument de cet article est que cette « politique de destin commun » réécrit l’histoire,

en mettant en avant et en rendant visible certains symboles qu’elle mythifie au détriment

de l’expression vivante de la culture kanak qui se voit alors davantage marginalisée et

stigmatisée. Les deux exemples de la « fête de la citoyenneté » et de « l’affaire des cases »

montreront que ce révisionnisme historique et culturel impliqué par la « politique de

destin commun » se répercute, dans les politiques publiques, sur ce qu’il est acceptable de

voir et de montrer à la société calédonienne au cœur de la ville de Nouméa. Ces deux

exemples permettent d’analyser dans l'espace urbain et  public calédonien la manière

dont l'idéologie et les effets pratiques de l'injonction de la politique de destin commun se

manifestent, parfois même de manière brutale pour une partie de la population kanak.

L’apport  méthodologique  du  visuel  ajoute  ici  à  l’analyse  anthropologique  textuelle

davantage de capacité de représentation, de compréhension, et d’amplitude.

5 L’objectif de la « politique du destin commun » est double. D’une part, il s’agit de parvenir

à une réconciliation entre le peuple et les communautés11 en présence sur le territoire.

D’autre part, cette politique vise à créer un sentiment d’appartenance à une citoyenneté

calédonienne, à faire émerger l’idée d’un « peuple calédonien » partageant une identité

commune  et  une  mémoire  collective  qui  unissent  les  communautés.  Cette  stratégie

politique est basée notamment sur un révisionnisme historique et culturel qui passe par

un double mouvement de déplacement et de remplacement des faits, récits, et symboles.

Elle  tente d’évacuer la  question de l'indépendance en soi  pour la  remplacer par une

communauté  de  destin  au  sein  de  laquelle  la  question  de  l’indépendance  et  de  la

souveraineté du peuple kanak vis-à-vis de la France ne se poserait plus12. 

6 En effet, depuis la déclaration commune pour l'indépendance élaborée en 1975 par une

quarantaine de personnes, membres de l’Union Calédonienne, de l’Union Multiraciale, des

Jeunesses Ouvrières Calédoniennes, du Groupe 1878, et des Foulards rouges (Leblic 1993 :

61), les présidents successifs de la République française ne souhaitent pas l’indépendance

de  la  Nouvelle-Calédonie.  En  outre,  si,  en  1983,  la  déclaration  de  la  table  ronde  de

Nainville-les-Roches reconnaît le droit inné et actif du peuple kanak à l’indépendance, le

texte précise : « dans le cadre de la Constitution française13 ».
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La citoyenneté calédonienne

7 L'Accord de Nouméa a formulé un « contrat social » notamment dans l’objectif de sceller

une  citoyenneté  calédonienne  et  d'établir  progressivement  la  notion  d'un  peuple

calédonien. La fusion de toutes les communautés dans une seule communauté de destin,

dans un seul « peuple », est donc un principe de base de l'Accord qui est devenu, et depuis

la signature de l’Accord en 1998 a été, la principale référence de toutes les politiques et

institutions  de  Nouvelle-Calédonie.  Ce  principe  de  « destin  commun »  trouve  ses

prémisses  dans  la  déclaration  de  la  table  ronde  de Nainville-les-Roches  lorsque  les

« victimes  de  l’histoire »  ont  été  reconnues  en  tant  que  tels  par  les  Kanak  et  les

représentants  du  Front  Indépendantiste14.  Ce  principe  retrouve  également  son

incorporation symbolique à travers la poignée de main entre Jacques Lafleur15 et Jean-

Marie Tjibaou16, représentant respectivement le RPCR et le FLNKS lors de la signature des

Accords de Matignon (1988).

 
Poignée de main entre Jacques Lafleur (RPCR), à gauche, et Jean-Marie Tjibaou (FLNKS), à droite,
après la signature des Accords de Matignon

Image 1 

© ADCK-CCT, G. Merillon & D. Simon

8 Ainsi,  le  préambule  de  l’Accord  de  Nouméa  mentionne :  «  [qu’il]  est  aujourd'hui

nécessaire de poser les bases d’une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, permettant au

peuple  d’origine  de  se  constituer  avec  les  hommes  et  les  femmes  qui  y  vivent  une

communauté humaine affirmant son destin commun. » S’il  faut poser les bases d’une

citoyenneté calédonienne, qui sont les citoyens ?
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9 Selon Alain Christnacht17, « […] ce qu’on a fait dans l’Accord de Nouméa et qui n’était pas

dans les Accords de Matignon, c’est de définir une citoyenneté calédonienne qui est un

sous-ensemble de la nation française. C’est-à-dire que tous les citoyens calédoniens ont la

nationalité française mais tous les nationaux français vivant en Nouvelle-Calédonie ne

sont pas des citoyens calédoniens. Les citoyens calédoniens sont ceux qui sont inclus dans

le corps électoral restreint. Les citoyens calédoniens […] ont deux droits exorbitants que

n’ont pas les autres Français vivant en Nouvelle-Calédonie : ils ont le droit de vote pour le

scrutin d’autodétermination futur et pour les élections aux assemblées de province et au

congrès et ils ont un droit prioritaire à l’emploi18. »

10 Les  citoyens calédoniens seraient  donc les  individus inclus  dans les  corps  électoraux

restreints pouvant voter aux élections provinciales et à la consultation sur l’accession du

pays à la pleine souveraineté prévue à partir de 201819.

 

La « fête de la citoyenneté »

11 Depuis 2005, est organisée par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en partenariat

avec  le  « Comité  150  ans  après »,  la  « fête  de  la  citoyenneté »  qui  se  déroule  le  24

septembre sur la place nommée communément « la place du Mwâ Kââ », au centre-ville de

la capitale, Nouméa. La « ville blanche » – expression communément utilisée pour parler

de  la  ville  de  Nouméa  dans  laquelle  se  concentre  en  grande  majorité  la  population

européenne – est située en Province Sud et concentre plus d’un tiers de la population

totale : 99 926 habitants en 2014 pour une population totale de 268 767 habitants. (La

Province Sud compte 199 983 habitants soit 74% de la population totale.)20
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Le Mwâ Kââ

Image 2 

Photo de Stéphanie Graff, 2011, Nouméa

12 Le  24  septembre  est  la  date  à  laquelle,  en  1853,  l’amiral  Fébvrier  Despointes  prit

possession de  la  Nouvelle-Calédonie  au  nom de  la  France.  Pour  les  indépendantistes

kanak,  ce  jour  est  jour  de  deuil,  le  jour  de  leur  colonisation21.  A  partir  de  1872,  la

commémoration  mit  à  l’honneur  la  France  et  l’armée  ainsi  que  les  bienfaits  de  la

colonisation (Carteron 2012 : 48). La première contestation de la commémoration du 24

septembre sous cette forme a été faite en 1974 par le Groupe 1878, mouvement constitué,

entre  autres,  de  jeunes  étudiants  kanak  revenus  de  France  qui  ont  stoppé  le  défilé

militaire  en  manifestant  avec  des  banderoles,  ce  qui  leur  a  valu  d’être  arrêtés  et

emprisonnés.  C’est  à  leur  sortie  de  prison  que  ces  jeunes  ont  commencé  à  parler

d’indépendance pour la revendiquer dans une déclaration officielle le 22 juin 1975 (Graff

2012 : 64). En 1980, une première tentative pour faire du 24 septembre la « fête de la

fraternité pluriethnique » fut un échec.

13 En 2003,  sous  l’égide du Sénat  coutumier22,  fut  créé le  «  Comité  150 ans  après  »  en

référence au 150ème anniversaire de la colonisation23. Cette année-là, un mât totémique

appelé Mwâ Kââ – qui peut être traduit comme « maison de l'homme de l’endroit24 » – fut

érigé en face du Musée de la Nouvelle-Calédonie. Les huit sculptures sur la place et les

huit flèches faîtières placées sur le mât représentent les huit aires coutumières du pays

kanak. Selon le « Comité 150 ans après », le Mwâ Kââ a été érigé comme rappel symbolique

de la présence et de l'identité kanak dans une « ville blanche », « là où matériellement rien

ne signifie la présence kanak »25. 

14 En 2005, année où le gouvernement de Nouvelle-Calédonie a pris en charge l’organisation

de la  célébration de  la  « fête  de  la  citoyenneté »,  tout  en continuant  d’y  associer  le
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« Comité  150  ans  après »,  des  symboles  reflétant  l'Accord  de  Nouméa  et  un  destin

commun ont été ajoutés sur la place du Mwâ Kââ. Dans ce sens, un bloc de nickel a été

placé à l'entrée de la place, sur lequel est gravé un passage du préambule de l’Accord de

Nouméa: 

 
Symboles du destin commun sur la place Mwâ Kââ

Image 3

Photo de Stéphanie Graff, 2011, Nouméa 

15 Cette année-là fut également celle de l’inauguration officielle d’un nouvel aménagement

de la place, redessinée afin que le mât soit implanté au milieu d’une pirogue, sur laquelle

a été ajouté un « Vieux », barreur de la pirogue. Toutes les communautés ont été invitées

à se rassembler sur cette « grande pirogue du destin commun » (Carteron 2012 : 53) pour

la cérémonie du 24 septembre.
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Le canoë qui constitue la base du mat Mwâ Kââ, et le « Vieux », barreur du canoë

Image 4

Photo de Stéphanie Graff, 2011, Nouméa

16 En 2009, le gouvernement de Nouvelle-Calédonie a pris le contrôle des célébrations de la

place et, l’année suivante, cette dernière fut rénovée avec des symboles supplémentaires

de destin commun. Dès lors, et conformément à la « politique du destin commun », la

commémoration du Mwâ Kââ a été transformée d'une journée de deuil de colonisation en

un jour de célébration de la citoyenneté calédonienne. Tous les symboles kanak, signes

visuels d’une autochtonie, sont alors incorporés dans une entité calédonienne plus large.

En outre, récemment, des discussions ont eu lieu afin de déterminer si la place du Mwâ

Kââ devrait être rebaptisée « Place de la citoyenneté ».

17 Ainsi, après avoir manifesté la présence et l'identité du peuple kanak dans la ville, le Mwâ

Kââ a  donc  été  progressivement  transformé  en  un  symbole  d'une  identité  collective

calédonienne et est devenu la représentation d'un destin commun. La reconnaissance de

l’identité  kanak  et  de  sa  qualité  de  peuple  autochtone  devient  alors  simplement  un

préalable à la construction et à l’expression d’une identité calédonienne plus globale.

Dans un article de 2012, Benoît Carteron a écrit que « le Mwâ Kââ est l’expression d’une

identité offensive (Touraine, 1981) dont l’enjeu est d’opérer, à partir des référents kanak,

un décloisonnement entre des groupes historiquement hostiles » (Carteron 2012 :  58).

Nous verrons plus loin que l’« affaire des cases »,  postérieure à la publication de son

article, nous permet d’en douter.
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Le symbole de la poignée de main : un destin commun
pour effacer le passé ?

18 En  2003,  le  «  Comité  150  ans  après »  a  produit  un  document  accompagnant  la

commémoration des 150 ans de prise de possession et la pose du Mwâ Kââ.

 
Couverture de l’ouvrage réalisé par le « Comité 150 ans après » pour la commémoration du 150ème

anniversaire de deuil de colonisation / de la prise de possession

Image 5 

19 Le titre de l’ouvrage est Du malentendu originel  à la communauté de destin.  Sur l’'image

accompagnant le titre on peut voir un homme « blanc », qui semble porter un uniforme

de l'armée, probablement français, et un homme « noir », probablement kanak, assis en

face d'une boîte  que l'homme « blanc » est  en train de lui  montrer.  Plusieurs  autres

hommes « noirs »,  probablement kanak,  sont debout à côté et  portent des vêtements

militaires.  La  légende  sur  l’image  indique  la  chose  suivante :  « un  envoyé  français

distribuant des présents à des chefs indigènes ». Si l’on reprend le titre « Du malentendu

originel à la communauté de destin » et qu’on regarde l’image, de quel malentendu s’agit-

il ? Doit-on comprendre que les représentants de l’Etat français à l’époque et les chefs

kanak se seraient mal compris…? La prise de possession et la colonisation étaient-elles un

« malentendu » ? 

20 Sur aucun des tableaux peints sur le canoë, ajoutés à la place du Mwâ Kââ en 2010, ne peut

être trouvée une référence à la prise de possession et à la colonisation française puisque

la date de 1774 est celle du débarquement de James Cook.

Visibilité du destin commun et invisibilité de l’histoire : discours, célébra...

Anthrovision, 4.1 | 2016

8



21 On y raconte seulement que : « Des Vieux Kanak observent l’arrivée des Européens, le 4

septembre 1774 [donc James Cook] ».

 
Peinture sur la coque du canoë du Mwâ Kââ

Image 6 

Photo de Stéphanie Graff, 2011, Nouméa
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Peinture sur la coque du canoë du Mwâ Kââ

Image 7 

Photo de Stéphanie Graff, 2011, Nouméa

22 Ensuite,  le  mode  de  vie  traditionnel  kanak  (la  pêche,  les  guerriers,  les  plantations,

l'habitat traditionnel, et la vie en tribu) est décrit en lieu et place de l’histoire. C’est le
vide historique jusqu’à… la poignée de main.

 
Peintures sur la coque du canoë du Mwâ Kââ

Images 8 & 9 

Photo de Stéphanie Graff, 2011, Nouméa
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